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loi ou au tableau visé à l'article 3 de la loi du 11 mai 2003
créant des conseils fédéraux des géomètres-experts;

31° les commerçants en diamants visés à l'article 169, § 3,
de la loi-programme du 2 août 2002;

32° les entreprises de gardiennage visées à l'article 4 de la
loi du 2 octobre 2017 réglementant la sécurité privée et par-
ticulière, qui exercent des activités de surveillance visées à
l'article 3, 3°, a), b) ou c), de la même loi;

33° les personnes physiques ou morales qui exploitent un ou
plusieurs jeux de hasard visés à l'article 2 de la loi du 7 mai
1999 sur les jeux de hasard, les paris, les établissements de
jeux de hasard et la protection des joueurs, à l'exclusion des
personnes physiques ou morales visées aux articles 3 et 3bis
de la même loi;

§ 2. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des mi-
nistres, sur la base d'une évaluation appropriée des risques
établie par la Commission des jeux de hasard, pour les jeux de
hasard visés à l'article 4, 36°, exempter les titulaires d'une li-
cence définis à l'article 25, 1/1 à 9, de la loi du 7 mai 1999
sur les jeux de hasard, les paris, les établissements de jeux de
hasard et la protection des joueurs, de l'application de tout ou
partie des dispositions du livre II de la même loi, en se basant
sur le faible risque que représente l'exploitation de ces ser-
vices en raison de leur nature et, le cas échéant, de leur am-
pleur.

Il est tenu compte, dans l'évaluation des risques visée à l'ali-
néa 1er, du degré de vulnérabilité des opérations concernées,
notamment en ce qui concerne les méthodes de paiement uti-
lisées.

Le ministre compétent communique à la Commission euro-
péenne tout arrêté pris en application de l'alinéa 1er, accom-
pagné d'une motivation fondée sur une évaluation spécifique
des risques visée au même alinéa et indiquant comment il a
tenu compte des conclusions pertinentes du rapport établi par
la Commission européenne en vertu de l'article 6, paragraphe
1er, de la Directive 2015/849.

§ 3. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des mi-
nistres, sur avis des autorités de contrôle compétentes en ver-
tu de l'article 85 et sur la base d'une évaluation appropriée des
risques, exempter de l'application de tout ou partie des dispo-
sitions du livre II les personnes physiques ou morales qui
exercent à titre occasionnel ou à une échelle très limitée une
activité financière visée à l'article 4, 2) à 12), et 14), de la loi
du 25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des établis-
sements de crédit et des sociétés de bourse, autre que l'acti-
vité de transmission de fonds visée à l'article I.9, 14°, du Code
de droit économique, lorsque l'ensemble des critères suivants
sont réunis:

1° l'activité financière est limitée en termes absolus;
2° l'activité financière est limitée au niveau des opérations;
3° l'activité financière n'est pas l'activité principale de telles

personnes et le chiffre d'affaires généré par cette activité ne
dépasse pas cinq pour cent du chiffre d'affaires total de la per-
sonne concernée;

4° l'activité financière est accessoire et directement liée à
l'activité principale de telles personnes;

5° l'activité principale de telles personnes n'est pas une ac-
tivité visée au paragraphe 1er, 23° à 30° ou 33°;

6° l'activité financière est exercée pour les seuls clients de
l'activité principale de telles personnes et n'est généralement
pas proposée au public.

Lorsqu'Il exerce le pouvoir qui Lui est délégué en application
de l'alinéa 1er, le Roi:

1° fixe, aux fins de l'application de l'alinéa 1er, 1°, le mon-
tant que le chiffre d'affaires total généré par l'activité finan-
cière concernée ne doit pas dépasser. Ce montant est fixé au
niveau national et en fonction du type d'activité financière. Il

est suffisamment bas pour réduire significativement le risque
de BC/FT;

2° fixe, aux fins de l'application de l'alinéa 1er, 2°, un mon-
tant maximal par client et par opération, que l'opération soit
effectuée en une seule ou en plusieurs opérations qui
semblent liées. Ce montant est fixé au niveau national et en
fonction du type d'activité financière. Il est suffisamment bas
pour que l'utilisation des types d'opérations concernées ne
puisse pas constituer une méthode aisée et efficace de blan-
chiment de capitaux ou de financement du terrorisme, et il ne
dépasse pas 1000 euros;

3° désigne l'autorité compétente visée à l'article 85 qu'Il
charge de contrôler les conditions de l'exemption accordée en
application de l'alinéa 1er et de déterminer les modalités de
ce contrôle par voie de règlement.

Le ministre compétent communique à la Commission euro-
péenne tout arrêté pris en application de l'alinéa 1er.

§ 4. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des mi-
nistres, sur avis des organes de coordination et tenant compte
du résultat de l'évaluation nationale des risques visée à l'ar-
ticle 68, étendre l'application de tout ou partie des disposi-
tions du livre II à des catégories d'entités non visées au para-
graphe 1er et dont les activités risquent d'être utilisées à des
fins de blanchiment de capitaux ou de financement du terro-
risme.

Le ministre compétent informe la Commission européenne
de l'extension du champ d'application de la présente loi en ap-
plication de l'alinéa 1er.

§ 5. Les arrêtés royaux pris en vertu des paragraphes 2 à 4,
cessent de produire leurs effets s'ils n'ont pas été confirmés
par la loi dans les douze mois de leur date d'entrée en vigueur.
La confirmation rétroagit à la date d'entrée en vigueur des ar-
rêtés royaux.
(1) L. 29.03.2018, art. 12 (M.B., 02.05.2018); En vigueur: à déterminer par
le Roi et au plus tard le 01.09.2018 (art. 14)
(2) L. 30.07.2018, art. 111, 1° tot 2° en 4° tot 6° (M.B., 10.08.2018); En
vigueur: 20.08.2018 (art. 134)

Art. 6. Les limitations de l'utilisation des espèces visées aux
articles 66, § 2, alinéa 1er, et 67, sont également applicables
à toute personne physique ou morale qui effectue des paie-
ments ou des dons visés à ces dispositions.

Titre 2. Approche fondée sur les risques

Art. 7. Sauf dispositions contraires, les autorités compé-
tentes et les entités assujetties mettent en oeuvre, conformé-
ment aux dispositions de la présente loi, les mesures de pré-
vention visées au livre II de manière différenciée en fonction
de leur évaluation des risques de BC/FT.

Livre 2. Obligations des entités assujetties 
en matière de prévention du blanchiment de 
capitaux et du financement du terrorisme

Titre 1. Organisation et contrôle interne

Chapitre 1. Organisation et contrôle interne au 
sein des entités assujetties

Art. 8. § 1er. Les entités assujetties définissent et mettent
en application des politiques, des procédures et des mesures
de contrôle interne efficaces et proportionnées à leur nature
et à leur taille:

1° afin de se conformer aux dispositions de la présente loi,
des arrêtés et règlements pris pour son exécution, et des me-
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sures d'exécution de la Directive 2015/849, et d'atténuer et
gérer efficacement les risques en la matière identifiés au ni-
veau de l'Union européenne, de la Belgique et de l'entité as-
sujettie elle-même;

2° afin de se conformer, le cas échéant, aux dispositions du
Règlement européen relatif aux transferts de fonds;

3° afin de se conformer aux dispositions contraignantes re-
latives aux embargos financiers.

§ 2. Les politiques, procédures et mesures de contrôle in-
terne visées au paragraphe 1er comprennent:

1° l'élaboration de politiques, de procédures et de mesures
de contrôle interne relatives, notamment, aux modèles en ma-
tière de gestion des risques, à l'acceptation des clients, à la
vigilance à l'égard de la clientèle et des opérations, à la dé-
claration de soupçons, à la conservation des documents et
pièces, au contrôle interne, ainsi qu'à la gestion du respect
des obligations énoncées par la présente loi et les arrêtés et
règlements pris pour son exécution, par le Règlement euro-
péen relatif aux transferts de fonds, et des mesures restric-
tives visées au paragraphe 1er, 3°;

2° lorsque cela est approprié eu égard à la nature et à la
taille de l'entité assujettie, et sans préjudice des obligations
prévues par ou en vertu d'autres dispositions législatives:

a) une fonction d'audit indépendante chargée de tester les
politiques, procédures et mesures de contrôle interne visées
au 1°;

b) des procédures de vérification, lors du recrutement et de
l'affectation des membres de son personnel ou de la désigna-
tion de ses agents ou distributeurs, que ces personnes dis-
posent d'une honorabilité adéquate en fonction des risques
liés aux tâches et fonctions à exercer;

3° la sensibilisation des membres du personnel de l'entité
assujettie et, le cas échéant, de ses agents ou distributeurs
aux risques de BC/FT et la formation de ces personnes aux me-
sures mises en oeuvre pour la réduction de tels risques.

§ 3. Les entités assujetties soumettent à l'approbation d'un
membre d'un niveau élevé de leur hiérarchie les politiques,
procédures et mesures de contrôle interne qu'elles mettent en
place en application du paragraphe 1er.

§ 4. Les entités assujetties s'assurent de la pertinence et de
l'efficacité des mesures prises pour se conformer au présent
article et les améliorent, le cas échéant.

Art. 9. § 1er. Les entités assujetties qui sont des personnes
morales désignent, parmi les membres de leur organe légal
d'administration ou, le cas échéant, de leur direction effec-
tive, la personne responsable, au plus haut niveau, de veiller
à la mise en oeuvre et au respect des dispositions de la pré-
sente loi et des arrêtés et règlements pris pour son exécution
et, le cas échéant, des décisions administratives prises en ap-
plication de ces dispositions, du Règlement européen relatif
aux transferts de fonds et des mesures restrictives visées à
l'article 8, § 1er, 3°.

Lorsque l'entité assujettie est une personne physique, les
fonctions visées à l'alinéa 1er sont exercées par cette per-
sonne.

§ 2. Sans préjudice du paragraphe 3, les entités assujetties
désignent en outre, en leur sein, une ou plusieurs personnes
chargées de veiller à la mise en oeuvre des politiques, pro-
cédures et mesures de contrôle interne visées à l'article 8, à
l'analyse des opérations atypiques et à l'établissement des
rapports écrits y relatifs conformément aux articles 45 et 46
afin d'y réserver, si nécessaire, les suites requises en vertu
de l'article 47, et à la communication des informations vi-
sées à l'article 54. Ces personnes veillent, en outre, à la sen-
sibilisation et à la formation du personnel, et, le cas
échéant, des agents et des distributeurs, conformément à
l'article 11.

Lorsque l'entité assujettie est une personne morale, la ou les

personnes visées à l'alinéa 1er sont désignées par son organe
légal d'administration ou sa direction effective.

Les entités assujetties s'assurent au préalable que la ou les
personnes visées à l'alinéa 1er disposent:

1° de l'honorabilité professionnelle nécessaire pour exercer
leurs fonctions avec intégrité;

2° de l'expertise adéquate, de la connaissance du cadre légal
et réglementaire belge en matière de prévention du BC/FTP,
de la disponibilité, du niveau hiérarchique et des pouvoirs au
sein de l'entité, qui sont nécessaires à l'exercice effectif, in-
dépendant et autonome de ces fonctions;

3° du pouvoir de proposer, de leur propre initiative, à l'or-
gane légal d'administration ou à la direction effective de l'en-
tité assujettie qui est une personne morale ou à la personne
physique qui a la qualité d'entité assujettie, toutes mesures
nécessaires ou utiles, en ce compris la mise à oeuvre des
moyens requis, pour garantir la conformité et l'efficacité des
mesures internes de lutte contre le BC/FTP.

§ 3. Lorsque cela est justifié pour tenir compte de la nature
ou de la taille de l'entité assujettie, notamment quant à sa
forme juridique, à sa structure de gestion ou à ses effectifs,
les fonctions visées au paragraphe 2 peuvent être exercées par
la personne visée au paragraphe 1er.

§ 4. Dans les cas visés à l'article 5, § 1er, 6°, d), et 7°, e),
la personne visée au paragraphe 2 doit être établie en Bel-
gique.

Art. 10. Les entités assujetties définissent et mettent en
oeuvre des procédures appropriées et proportionnées à leur
nature et à leur taille, afin de permettre aux membres de leur
personnel ou à leurs agents ou distributeurs de signaler aux
personnes désignées en application de l'article 9, par une voie
spécifique, indépendante et anonyme, les infractions aux
obligations énoncées par le présent livre.

Art. 11. § 1er. Les entités assujetties prennent des mesures
proportionnées à leurs risques, à leur nature et à leur taille,
afin que les membres de leur personnel dont la fonction le re-
quiert, et leurs agents ou distributeurs aient connaissance des
dispositions de la présente loi et des arrêtés et règlements
pris pour son exécution, y compris des exigences applicables
en matière de protection des données, et, le cas échéant, des
obligations visées à l'article 8, § 1er, 2° et 3°.

Elles veillent à ce que les personnes visées à l'alinéa 1er
connaissent et comprennent les politiques, procédures et me-
sures de contrôle interne qui sont en vigueur au sein de l'en-
tité assujettie conformément à l'article 8, § 1er, et à ce
qu'elles disposent des connaissances requises quant aux mé-
thodes et critères à appliquer pour procéder à l'identification
des opérations susceptibles d'être liées au BC/FT, quant à la
manière de procéder en pareil cas et quant à la manière de sa-
tisfaire aux obligations visées à l'article 8, § 1er, 2° et 3°.

Elles s'assurent, en outre, que les personnes visées à l'alinéa
1er ont connaissance des procédures de signalement interne
visées à l'article 10, et des procédures de signalement aux au-
torités de contrôle visées à l'article 90.

§ 2. Les mesures visées au paragraphe 1er comprennent la
participation des personnes visées à son alinéa 1er à des pro-
grammes spéciaux de formation continue. Elles peuvent être
définies en tenant compte des fonctions exercées par ces per-
sonnes au sein de l'entité assujettie et des risques de BC/FT
auxquels elles sont susceptibles d'être confrontées du fait de
l'exercice de ces fonctions.

Art. 12. Lorsqu'une personne physique relevant de l'une des
catégories d'entités assujetties énumérées à l'article 5, § 1er,
23° à 25°, exerce son activité professionnelle en tant qu'em-
ployé d'une personne morale, les obligations prévues au pré-
sent chapitre s'appliquent à cette personne morale et non à la
personne physique.
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Chapitre 2. Organisation et contrôle interne au 
sein des groupes

Art. 13. § 1er. Les entités assujetties qui font partie d'un
groupe sont tenues de mettre en oeuvre des politiques et des
procédures de prévention du BC/FT à l'échelle du groupe, qui
incluent, notamment, des politiques de protection des don-
nées ainsi que des politiques et des procédures relatives au
partage des informations au sein du groupe aux fins de la lutte
contre le BC/FT.

Les entités assujetties établies dans un autre Etat membre
ou dans un pays tiers s'assurent que ces politiques et procé-
dures sont mises en oeuvre efficacement au sein de leurs éta-
blissements dans cet autre Etat membre et ce pays tiers.

§ 2. Les entités assujetties établies dans un autre Etat
membre sont tenues de veiller à ce que leurs établissements
respectent les dispositions nationales de cet autre Etat
membre qui transposent la Directive 2015/849.

§ 3. Les entités assujetties établies dans un pays tiers sont
tenues de veiller à ce que leurs établissements dans ce pays
tiers respectent les dispositions nationales de ce pays qui pré-
voient des obligations minimales en matière de lutte contre le
BC/FT au moins aussi strictes que celles prévues par la pré-
sente loi.

Les entités assujetties qui sont établies dans un des pays
tiers dans lesquels les obligations minimales en matière de
lutte contre le BC/FT sont moins strictes que celles prévues
par la présente loi sont tenues de veiller à ce que leurs dits
établissements appliquent les obligations énoncées par la pré-
sente loi, y compris en matière de protection des données,
dans la mesure où le droit du pays tiers concerné le permet.

Si le droit d'un pays tiers ne permet pas de mettre en oeuvre
les politiques et procédures requises en application du para-
graphe 1er, les entités assujetties veillent à ce que leur éta-
blissement dans ce pays tiers applique des mesures supplé-
mentaires à celles prévues localement pour traiter efficace-
ment le risque de BC/FT, et en informent leur autorité de
contrôle compétente en vertu l'article 85.

Art. 14. Les entités assujetties ne peuvent ouvrir une suc-
cursale ou un bureau de représentation dans un pays ou un
territoire désigné par le Roi en application de l'article 54.

Elles ne peuvent acquérir ou créer, directement ou indirec-
tement, une filiale exerçant l'activité de l'entité assujettie do-
miciliée, enregistrée ou établie dans le pays ou le territoire
susvisé.

Art. 15. Les entités assujetties visées à l'article 5, § 1er, 6°,
d), et 7°, e), désignent, dans les conditions fixées par la
Banque nationale de Belgique par voie d'un règlement pris
conformément aux mesures d'exécution de la Directive 2015/
849 visées à l'article 45, paragraphe 10, de ladite directive, un
point de contact central situé en Belgique chargé de veiller,
au nom de l'entité assujettie qui l'a désigné, au respect des
dispositions de la présente loi et de ses arrêtés et règlements
d'exécution, et de faciliter l'exercice, par la Banque nationale
de Belgique, de ses missions de surveillance, notamment en
fournissant à cette autorité, à sa demande, tous documents
ou informations.

Le règlement visé à l'alinéa 1er précise, notamment, les
fonctions à remplir par les points de contact centraux ainsi
désignés.

Titre 2. Evaluation globale des risques

Art. 16. Les entités assujetties prennent des mesures ap-
propriées et proportionnées à leur nature et à leur taille pour
identifier et évaluer les risques de BC/FT auxquels elles sont
exposées, en tenant compte, notamment, des caractéristiques

de leurs clientèles, des produits, services ou opérations
qu'elles proposent, des pays ou zones géographiques concer-
nées, et des canaux de distribution auxquels elles ont recours.

Elles prennent au moins en considération, dans leur évalua-
tion globale des risques visée à l'alinéa 1er, les variables
énoncées à l'annexe I. Par ailleurs, elles peuvent tenir compte
des facteurs indicatifs d'un risque potentiellement moins éle-
vé énoncés à l'annexe II, et tiennent compte au minimum des
facteurs indicatifs d'un risque potentiellement plus élevé
énoncés à l'annexe III.

Elles tiennent également compte des conclusions perti-
nentes du rapport établi par la Commission européenne en
vertu de l'article 6 de la Directive 2015/849, du rapport établi
par les organes de coordination en application de l'article 68,
chacun pour ce qui les concerne, ainsi que de toute autre in-
formation pertinente dont elles disposent.

Art. 17. L'évaluation globale des risques visée à l'article 16
est documentée, mise à jour et tenue à la disposition des au-
torités de contrôle compétentes en vertu de l'article 85.

Les entités assujetties doivent être en mesure de démontrer
à leur autorité de contrôle compétente en vertu de l'article 85
que les politiques, les procédures et les mesures de contrôle
interne qu'elles définissent conformément à l'article 8, y com-
pris, le cas échéant, les politiques d'acceptation des clients,
sont appropriées au regard des risques de BC/FT qu'elles ont
identifiés.

La mise à jour de l'évaluation globale des risques implique,
le cas échéant, que soient également mises à jour les évalua-
tions individuelles des risques visées à l'article 19, § 2, alinéa
1er.

Art. 18. Les autorités de contrôle compétentes en vertu de
l'article 85 peuvent décider que certaines évaluations des
risques documentées ne sont pas nécessaires si les risques
propres aux activités concernées sont bien précisés et com-
pris.

Titre 3. Vigilance à l'égard de la clientèle et 
des opérations

Chapitre 1. Obligations générales de vigilance

Section 1. Dispositions générales

Art. 19. § 1er. Les entités assujetties prennent, à l'égard de
leur clientèle, des mesures de vigilance qui consistent à:

1° identifier et vérifier l'identité des personnes visées à la
section 2, conformément aux dispositions de ladite section;

2° évaluer les caractéristiques du client et l'objet et la na-
ture envisagée de la relation d'affaires ou de l'opération occa-
sionnelle et, le cas échéant, obtenir à cet effet des informa-
tions complémentaires, conformément aux dispositions pré-
vues à la section 3; et

3° exercer une vigilance continue à l'égard des relations
d'affaires et des opérations, conformément aux dispositions
prévues à la section 4.

§ 2. Les mesures de vigilance visées au paragraphe 1er sont
fondées sur une évaluation individuelle des risques de BC/FT,
tenant compte des particularités du client et de la relation
d'affaires ou de l'opération concernée. Cette évaluation indi-
viduelle des risques tient compte, par ailleurs, de l'évaluation
globale des risques visée à l'article 16, alinéa 1er, ainsi que
des variables et facteurs visés à l'alinéa 2 du même article, que
cette dernière prend notamment en considération.

Lorsque, dans le cadre de leur évaluation individuelle des
risques visée à l'alinéa 1er, elles identifient des cas de risques
élevés, les entités assujetties prennent des mesures de vigi-
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lance accrues. Elles peuvent appliquer des mesures de vigi-
lance simplifiée lorsqu'elles identifient des cas de risques
faibles.

Dans tous les cas, les entités assujetties font en sorte d'être
en mesure de démontrer aux autorités de contrôle compé-
tentes en vertu de l'article 85 que les mesures de vigilance
qu'elles appliquent sont appropriées au regard des risques de
BC/FT qu'elles ont identifiés.

Art. 20. Les entités assujetties visées à l'article 5, § 1er, 3°
à 22°, ne peuvent ouvrir de comptes anonymes ou des
comptes sous de faux noms ou pseudonymes. Elles prennent
toutes les mesures appropriées pour s'assurer du respect de
cette interdiction.

Section 2. Obligations d'identification et de 
vérification de l'identité

Sous-section 1. Personnes à identifier

Art. 21. § 1er. Les entités assujetties identifient et véri-
fient l'identité des clients:

1° qui nouent avec elles une relation d'affaires;
2° qui effectuent à titre occasionnel, en dehors d'une rela-

tion d'affaires visée au 1°:
a) une ou plusieurs opérations qui semblent liées d'un mon-

tant total égal ou supérieur à 10.000 euros; ou
b) sans préjudice des obligations prévues par le Règlement

européen relatif aux transferts de fonds, un ou plusieurs vire-
ments ou transferts de fonds, au sens de ce règlement, qui
semblent liés et qui portent sur un montant total supérieur à
1000 euros, ou quel qu'en soit le montant, lorsque les fonds
concernés sont reçus par l'entité assujettie en espèces ou sous
forme de monnaie électronique anonyme.

Pour l'application de l'alinéa 1er, ne constitue pas un vire-
ment ou transfert de fonds au sens du Règlement européen sur
les transferts de fonds, le transfert de fonds effectué en Bel-
gique sur le compte de paiement d'un bénéficiaire, aux condi-
tions cumulatives suivantes:

i) le compte concerné permet exclusivement le paiement du
prix de la fourniture de biens ou de services;

ii) le prestataire de services de paiement du bénéficiaire est
une entité assujettie;

iii) le prestataire de services de paiement du bénéficiaire est
en mesure, grâce à un identifiant de transaction unique, de
remonter, par l'intermédiaire du bénéficiaire, jusqu'à la per-
sonne qui a un accord avec le bénéficiaire aux fins de la four-
niture de biens ou de services; et

iv) le montant du transfert de fonds n'excède pas 1000 eu-
ros;

3° dans le cas des exploitants de jeux de hasard visés à l'ar-
ticle 5, § 1er, 33° sans préjudice des 5° et 6°, qui effectuent
une opération consistant en l'engagement d'une mise ou, la
collecte des gains pour un montant égal ou supérieur à 2000
euros si l'identification et la vérification de l'identité n'a pas
encore eu lieu, que l'opération soit effectuée en une seule ou
en plusieurs opérations qui semblent liées;

4° qui ne sont pas visés aux 1° à 3°, et à l'égard desquels il
existe un soupçon de blanchiment de capitaux ou de finance-
ment du terrorisme;

5° concernant lesquels il existe des doutes quant à la véra-
cité ou l'exactitude des données précédemment obtenues aux
fins de leur identification.

§ 2. Pour l'application du paragraphe 1er, 3°, sont réputées
liées les opérations effectuées par une seule et même per-
sonne, qui se rapportent à une seule et même opération de
même nature portant sur un objet identique ou similaire et

exécutées dans un même lieu, que ces transactions soient ef-
fectuées simultanément ou à intervalles rapprochés.

§ 3. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des mi-
nistres, sur avis des autorités de contrôle compétentes en ver-
tu de l'article 85, fixer un seuil inférieur à celui visé au para-
graphe 1er, 2°, a), pour certains types d'opérations et/ou cer-
taines entités assujetties, en tenant compte, notamment, de
l'évaluation des risques réalisée par les autorités de contrôle
compétentes conformément à l'article 87, § 1er.

Art. 22. Le cas échéant, les entités assujetties identifient
le ou les mandataire(s) des clients visés à l'article 21 et véri-
fient leur identité.

Art. 23. § 1er. Le cas échéant, les entités assujetties iden-
tifient et prennent des mesures raisonnables pour vérifier
l'identité du ou des bénéficiaires effectifs des clients visés à
l'article 21, et des mandataires visés à l'article 22.

L'identification des bénéficiaires effectifs conformément à
l'alinéa 1er inclut la prise de mesures raisonnables pour com-
prendre la structure de propriété et de contrôle du client ou
du mandataire qui est une société, une personne morale, une
fondation, une fiducie, un trust ou une construction juridique
similaire.

§ 2. Le paragraphe 1er ne s'applique pas lorsque le client, le
mandataire du client, ou une société qui contrôle le client ou
le mandataire est une société cotée sur un marché réglemen-
té, au sens de la Directive 2014/65/UE du Parlement européen
et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d'instru-
ments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la di-
rective 2011/61/UE, dans un Etat membre, ou sur un marché
réglementé dans un pays tiers où la société cotée est soumise
à des dispositions légales qui sont équivalentes à celles énon-
cées par ladite directive et qui imposent notamment des obli-
gations de publicité des participations dans la société concer-
née équivalentes à celles prévues par le droit de l'Union euro-
péenne.

Art. 24. Sans préjudice des articles 21 à 23, les entités as-
sujetties visées à l'article 5, § 1er, 4° à 22°, identifient et vé-
rifient l'identité des bénéficiaires des contrats d'assurance-
vie.

Le cas échéant, les entités assujetties visées à l'alinéa 1er
identifient et vérifient l'identité du ou des bénéficiaires effec-
tifs des bénéficiaires des contrats d'assurance concernés. Dans
ce cas, les dispositions de l'article 23 sont d'application.

Art. 25. Les entités assujetties qui émettent de la monnaie
électronique peuvent, sur la base d'une évaluation appropriée
des risques de BC/FT conforme à l'article 16, attestant de la
faiblesse de ces risques, déroger aux articles 21 à 23 à l'égard
des clients dans le cadre de leur activité d'émission de mon-
naie électronique, si les conditions suivantes d'atténuation du
risque sont remplies:

1° l'instrument de paiement n'est pas rechargeable, ou ne
peut être utilisé qu'en Belgique pour effectuer des paiements
soumis à une limite mensuelle maximale de 250 euros;

2° le montant maximal stocké sur le support électronique
n'excède pas 250 euros;

3° l'instrument de paiement est utilisé exclusivement pour
l'achat de biens ou de services;

4° l'instrument de paiement ne peut être crédité au moyen
de monnaie électronique anonyme;

5° l'émetteur de monnaie électronique concerné exerce une
surveillance suffisante des opérations ou de la relation d'af-
faires pour être en mesure de détecter toute opération inha-
bituelle ou suspecte.

Toutefois, l'émetteur de monnaie électronique procède à
l'identification et à la vérification de l'identité de toute per-
sonne à qui il rembourse en espèces la valeur monétaire de la
monnaie électronique, pour un montant supérieur à 100 eu-


